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Chambre des Représentants. 

SáA.NcH ou 6 FivB IBB ·1905. 

Proposition de loi ayant pour but d'assurer à l'État les ressources nécessaires 
à son intervention dans le règlement des indemnités dues aux victimes des 
accidents du travail. 

, 
DEVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

Les amendements que j'ai eu l'honneur de proposer à la loi sur les acci­ 
dents du travail nécessitent l'intervention de l'État pour pourvoir aux 
dépenses'que le vote et l'exécution de ces amendements entraîneront. 

La proposition de loi que j'aidéposée a pour hut d'y pourvoir. 
L'article 2 soumet à une taxe annuelle de 4 p. c. du revenu cadastral 

les _immeubles passibles de la contribution foncière, appartenant aux per­ 
sonnes civiles qu'il spécifie et aux sociétés commerciales qui, sans avoir la 
personnalité civile dans son acception la plus large, ont cependant la 
capacité d'acquérir desimmeubles cl d'en être propriétaires. 

Actuellement, ces immeubles échappent, en général, au droit de mu talion 
et. jouissent ainsi d'un privilège qui n'est pas justifié. 
ta disposition proposée ne fait, en somme, qu'étendre à ces immeubles la 

taxe spéciale établie par la loi du 5f mars 1898 sur les immeubles que les 
unions professionnelles sont autorisées à acquérir et à conserver. 

Une loi analogue à celle que je propose existe en France, et elle a appliqué, 
d'une manière générale, le principe de la loi sur les Unions professionnelles, 
dont celle-ci n'a fait qu'une application restreinte et partielle. 

La taxe nouvelle, remplaçant l'impôt de mutation, il est juste d'en affran­ 
chir les immeubles dont s'agit, au cas où ils seraient aliénés. 

L'article 2 propose de déférer à l'État les successions dévolues ab intestat, 
lorsqu'il n'existe pas de parents au 6e degré. 

Elle reproduit la proposition faite par M. Laurent dans son projet de revi­ 
sion du Code civil, et se justifie par les considérations qu'il a développées à 
l'appui de cette innovation. 

Au delà du 6° degré, les relations de parenté sont rares et éphémères. Si 
Ic défunt n'a pas lesté, il y a lieu de présumer qu'il ne portait à sa parenté 
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uucun intérêt sérieux et, dès lors, la dévolution de la succession à celle-ci, 
fondée sur l'affection présumée, ne s'explique plus. 

Ll'S articles 5 cl suivants du projet de loi ne créent aucun impôt nouveau. 
lis 11'0111 pour but que d'assurer la perception eûleucc d'un impôt existant, 
Pl de couper court à des fraudes qui ont été trop souvent mises en lumière 
devant ln Chambre et au Sénat, pour qu'il soit nécessaire d'insister sur la 
nécessité d'y meure un Lerme. 

Actuellement, g1·Ctcc ù l'insuffisance manifeste de la loi, cc sont les mineurs, 
auxquels nue protection spéciale est due, qui subissent presque seuls le 
paiement de l'impôt sur les valeurs mobilières de la succession. 

La nécessité de l'inventaire, s'il y a des mineurs, empêche la dissimulation 
de l'avoir mobilier du défunt. 

Les majeurs, an contraire, arrivent facilement à le cacher et à s'enrichir 
ainsi au détriment du Trésor. 

L'apposition des scellés à la requête des fonctionnaires visés par le projet 
de loi garantirait la perception de I'impôt sur la valeur réelle de la succes­ 
sion. 

Cette mesure, que la loi impose dans le cas de minorité des héritiers, n'a, 
en soi, rien de vexatoire. 

Elle peut être requise par tout créancier de la succession. 
Orr dès que celle-ci est ouverte, l'État est créancier de l'impôt. _Il y a lieu 

de lui conféror le môme droit qu'à un créancier ordinaire. 
Il convient toutefois d'excepter de la mise sous scellés des papiers et docu­ 

ments d'un caractère personnel, et qui ne seraient d'aucune utilité pour fixer 
l'importance de la succession. 

La juridiction du Président des reférés est toute indiquée pour veiller à ce 
que l'apposition des scellés n'ait pas lieu au dt•là _de ce qui est strictement 
nécessaire pour empêcher la fraude. 

Enfin, il est nécessaire que les valeurs, qui ne seraient pas au domicile ou 
à la résidence du défunt, ne puissent être soustraites à l'impôt, et il est 
inadmissible que· les officiers ministériels, investis d'une sorte de mandat 
public, puissent impunément se prêter à 1a fraude des droits de succession. 

Ces cousitléral ions justifient les dispositions de l'article 4 et de l'article e-; 
d les pénalités qu'ils décrètent. 

PAUL JANSON. 
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PROPOSITION DE LOJ 

ARTICLE P~Elmrn. 

A dater du tor janvier prochain, il est 
établi, au profit de l'État, une taxe 
annuelle de 4 p. c. du revenu cadastral 
sur les immeubles passibles de Ia con tri~ 
bution foncière appartenant aux pro• 
vinces, aux communes, aux sociétés com­ 
merciales ou aux établissements d'utilité 
publique, tels que fabriques d'églises, 
consistoires, séminaires, corporations 
religieuses légalement reconnues, hos­ 
pices, bureaux de bienfaisance. 

Cette taxe sera poursuivie et recouvrée 
conformément aux lois sur la contribu­ 
tion foncière. Les immeubles grevés de 
cette taxe sont affranchis du droit de 
mutation en cas de vente ou d'échange, 

La taxe sera recouvrée conformément 
aux lois sm· la contribution foncière. 
Elle ne sera pas cumulée avec la taxe 

établie par la loi du 5 l mars 1898. 

Elle sera <lue par le propriétaire, 
nonobstant toutes clauses et stipulations 
contraires. 

AnT. ~. 

Les successions <les personnes décé­ 
dées ab intestat, qui n'auront pas laissé 
de parents au 6° degré, seront dévolues 
à l'État. 

ART.~- 

Lorsqu'une personne sera décédée sans 

WETSVOORSTEL 

EERSTE ARTIKEL, 

~tet ingang van 1 •t•0 Januari aan­ 
staande wordt, ten voordeele van den 
Staat, eene jaarlijksehe belasting van 
4 t. h. van het kadastraal inkomen in­ 
gesteld op de voor grondbelasting vatbare 
onroerende goederen toebehoorende aan 
de provinciën, gemeenten, handelsmaat­ 
schappijen of inrichtingen van openbaar 
nut, als daar zijn : kerkfabrieken, consis­ 
toriën, seminariums, wettelijk erkende 
godsdienstige vereenigîngen, godshuizen, 
bureelen van weldadigheid. 

Deze belasting wordt. ingevorderd en 
geïnd overeenkomstig de wetten op de 
grondbelasting. De met deze belasting 
bezwaarde onroerende goederen zijn 
vrijgesteld van overgangsrecht in geval· 
van verkoop of ruiling. 

De belasting wordt geïnd overeenkom­ 
stig de wetten op de grondbelasting. 

Zij wordt niet te gelijk geheven met 
de taxe ingevoerd bij de wel van 51 ~taart 
1898. 
Zij is verschuldigd door den eigenaar; 

niettegenstaande alle strijdige bedingen 
en bepalingen. 

ART. 2. 

De nalatenschappen van zonder les­ 
lament gestorven personen, die geen 
bloedverwanten in den 6° grard hebben 
nagelaten, vervallen aan den Staat. 

ART. 3. 

Jseen persoon overleden zonder bloed- 
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laisser de descendants ou d'ascendants, 
les scellés seront appost•s d'oflice c11 sa 
mortuaire connue uusvi diillS l.-s rési­ 
denrvs qu'elle avai l dL· xou \'Ï\'a11l. 

L'apposition des scellés sera l'aile par 
Ic jug'e de paix ou ;-;011 st1ppléa11l, el, à 
leur dL;foul, pat· Ic receveur des droits de 
succession du lieu du décè:- ou de la n•si­ 
deuce , 011 par le receveur tics conlribu­ 
tions du lieu du décès ou de la rési­ 
dence. 

Un a1 ,Né royal déterminera la rému­ 
nération duc dP cc chef aux 1wr~o11ncs 
cides-us, cl réglc1·a l'oxëcutiuu tic la pl'é­ 
sente disposition. 

Néanmoins, les papiers et documents 
1wopl'e~ à établir l'avoir du défunt seront 
seuls placés sous scellés . 

En cas tic contestation, ces papiers 
seront placés sous enveloppe cachetée et 
adressés au président du tribunal fini 
statuera en dernier ressort, aux jour et 

. heure à fixer par lui, après avoir entendu 
l'admi nîstration des finances et les inté­ 
ressés, qu'il invitera :, comparattre par 
lettre recommandée. 

ART, .1,. 

Les Sociétés anonymes ou en com­ 
mandite, belges ou étrangères, on leurs 
succursales, et toutes personnes civiles ou 
physiques, dépositaires de fonds, titres, 
actions, obligations, espèces et valeurs, 
appartenant à une personne décédée, ne 
pourront s'en dessaisir en mains des héri­ 
tiers ou légataires qu'à l'intervention et 
avec le concours du receveur des droits 
de succession compétent et après que, 
contradictoirement avec celui-ci, inven­ 
taire aura été dressé, sur papier libre, et 
que, en suite de cet inventaire, les droits 
auront été payés ou qu'il aura été donné 

verwanten in de afdalende or bloedvor­ 
wanten i11 de opgaaudc lijn ua te laten, 
d:111 wurd: hel ze1,el arnhl shalve aanp;(;­ 
hcch t i II zijn sterfhuis, a lsmeile i II de 
verschillcudc woouplanlsen die hij, in 
Ievcn zijnde, had. 

Tol liet aanhechten van hel Zl'gcl wordt 
o,·crgc,.,a;1n door den vrederechter of zijnen 
plaatsn:nanger, eu, hij ontstentenis \'3U 
dezen, door den ontvanger der successie­ 
rechten van de pl~als iles overlijdens of 
des vcrb lij l's, of door den: ont vanger der 
belastingen van de plaats des overlijdens 
of des verblijls. 

Een koninklijk besluit stelt 'vast welxe 
rrrgor-ding uit dien hoofde is verschut­ 
digcl aan hoo1,t'rge11oc111tle personen en 
regelt de Icuuitvoerloggiug van deze be­ 
paling. 

Evenwel worden alleen verzegeld de 
papieren en bescheiden die van aard zijn 
om het \'ermogen van den overledene 
vast te stellen. 
ln geval van betwisting, worden die 

papieren geplaatst in een verzegelden 
omslag en gestuurd aan den voorzitter 
dei· rechtbank; deze beslist, zonder 
hooger beroep, op een door hem te bepalen 
<lag en uur, na te hebben gehoord het 
bestuur van financiën en de belnngheb­ 
benden, die hij bij aangeteekenden brief 
oproept. 

AnT. 4. 

Naamlooze of commanditaire vennoot­ 
schappen, belgische of uitheemsche, ol 
hare bijkantoren, alsmede alle rechts­ 
personen of physische personen, heb­ 
bende in bewaring fondsen, titels, aan­ 
deelen , schuldbrieven, speciën en waar­ 
den toebehoorende aan een overleden 
persoon, mogen die niet afgeven aan cle 
erfgenainen of legatarissen, tenzij door 
bemiddeling en met medewerking van 
den bevoegden ontvanger der successie­ 
rechten en nadat.in het bijzijn van <lezen, 
een inventaris op ongezegeld papier is op­ 
t;t-rnaakt en, ten gevolge van dezen inren- 
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des garanties jugées suffisantes par le 
receveur, sauf recours des intéressés au 
ministre des finances, le tout à peine, par 
les dépositaires, d'être tenus solidaire­ 
ment au paiement des droits fraudés et 
des amendes et à peine, en tous cas, d'une 
amende <lef ,000 à 10,000 francs contre 
l'auteur ou les auteurs de la contraven- 
1 ion. 

ART. ö. 

Les officiers ministériels qui, directe­ 
ment ou indirectement, auront prêté leur 
concours pour dissimuler au fisc partie 
d'une succession tombant sous l'appli­ 
cation de la présente loi, seront solidai­ 
rement responsables des droits fraudés 
el des amendes. 

taris, de rechten betaald zijn geweest 
or er is gesteld een borgtocht, voldoende 
geacht door den ontvanger, behoudens 
verhaal van de belanghebbenden bij den 
minister van fi nanciën ; zoon iet, zijn de 
bewaarders hoofdelijk gehouden lot het 
betalen van de ontdoken rechten alsook 
van do boeten en wordt, in elk geval, 
door den overtreder, of de overtreders 
eene boete van i ,000 lol 10,000 frank 
verbeurd. 

ART, 5. 

Openbareambtenaren, die rechtstreeks 
of onrechtstreeks hunne hulp verleeuen 
tot hel ontlrekken aan den fiscus van een 
gedf.!elte eener- nalatenschap welke valt 
onder toepassing van deze wet, zijn 
hoofdelijk aansprakelijk voor de ontdo­ 
ken rechten en de boeten. 

PAUL JANSON. 
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Kamer der Volksverteg~nwnordigers. 

VERGADERING VAN 6 FEDRUABI i 903. 

Voorstel van wet om den Staat de noodige geldmiddelen te bezorgen voor zijne 
bijdrage in het regelen van de vergoeding, verschuldigd aan slachtoffers van 
arbeidsongevallen. 

TOELICHTING. 

MIJNE HBERBN, 

De amendementen, welke ik de eer had voor te stellen in de ongevallen­ 
wet, vergen de bijdrage vau den Staat, voor de kosten, door het aannemen 
en uitvoeren van die amendementen te veroorzaken. 

liet duur mij overgelegd wetsvoorstel strekt om daariu te voorzien. 
Artikel 1 heft eene jaarlijkschc belasting van 4 t. h. vau het kadastraal 

inkomen op de voui-grondbelastiug vatbare uuruereude goetlcreu, toebehoo­ 
rende aan de daarin aangeduide burgerlijke personen en aan de handels­ 
mnatschappijeu die, zonder burgcdijk pcrsuou te zijn in de breedste opvat­ 
ting, toch liet vermogen hebben om onroerende goederen aan te koopcn en 
daarvan eigenaar te zijn. 

Thans outsnappeu <lie onroerende goederen over 't algemeen aan het 
overgangsrecht en genieten zij aldus een niet gerechtvaardigd voorrecht. 

De voorgestelde bepaling strekt eenvoudig uit tot, die onroerende goe­ 
deren de bijzondere belasting, ingesteld door de wet van 5 t Maart f 898 op 
de onroerende goederen welke beroepsvercenigingen mogen aankoopen en 
behouden. 

Vermits de nieuwe Lelasliug hel over.g,rngsrecht vervangt, is het billijk 
daarvan te ontslaan bedoelde onroerende goederen, in geval zij vervreemd 
zouden worden. 

Artikel 2 stelt voor om aan den Staat te doen vervallen de nalaten­ 
schappen van zonder testament gestorven pe1·sone11, wanneer er gecne 
bloedverwunteu in tien 6° graad bestaan. 
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'l Is ecne hcrhnling van het voorstel, gedaan door den heer Laurent, in 
zijn out werp tot herziening vau het Burgerlijk Wetboek, en wordt geLil­ 
lijkt dool' de bcdenkiugcn welke hij uiteenzette tot staving van deze 
nieuwigheid. 

Voorbij den (jn graad, is blocdverwuutsclmp zeldzaam en onbestendig. 
Maakte de afg<'StorvPnc geen testament, dan dient vermoed dat hij geen 
ernstig belang stelde in zijne aanverwanten ; <lus is liet overmaken van de 
erfenis aan dezen, gesteund op onderstelde genegenheid, niet meer te recht­ 
vaardigen. 

Artikel 3 en volgende van het wetsontwerp stellen gccne nieuwe belas­ 
ting in. Zij strekken enkel om het doelmatiger innen van ccne bestaande 
belasting IP verzekeren en een einde te stellen aan de ontduiking, die maar 
al le dikwijls werd aangeklaagd in Kamer en Senaat, om te moeten aan­ 
dringen op het noodzakelijke van dezer beteugeling. 
Dank zij het blijkbaar ontoereikende van de wet, zijn het thans bijna 

alleen de minderjarigen, ,lit> eene bijzondere bescherming dienden te 
genieten, welke de belasting betalen op de onroerende gocdet·eu der nala­ 
tenschap. 

De verplichting om ecne boedelbeschrijving te maken, zoo cr miuderja­ 
rigen zijn, verhindert dat het roerend bezit van den aflijvige wordt 
verheeld. 

McerdNjarigen, daarentegen, kunnen dit gemakkelijk verholen houden, 
en verrijken zich aldus ten nadeele der Schatkist. 

Ilet aanhechten van het zegel, op aanzoek van de ambtenaren, in het 
wetsvoorstel bedoeld, zou waarborgen dat de belasting wordt geheven op 
de wezenlijke waarde der nalatenschap. 

Deze maatregel, door de wet opgelegd zoo de erfgenamen minderjarig 
zijn, is op zichzelf geenszins kwellcnd. 

Hij mag worden gevraagd door iederen schuldeischer van de nalaten­ 
schap. \V clou, zood ra deze open staat, is de Staat schuldeischer voor de 
belasting. Hem dient hetzelfde recht toegekend als eencn gewonen schuld­ 
eischer. 

Echter lsehonreu van 't verzegelen te worden uitgezonderd, papieren en 
bescheiden van pcrsooulijkeu aard, die geen nut hoegenaamd zouden ople­ 
veren om het bedrag der nalatenschap te bepalen. 

De rechtsmacht van den voorzitter der rechtbank die voorloopig uitspraak 
doet, is als vanzelf aangeduid om te zorgen dat er geene zegels worden 
aangehecht buiten hctgene streng noodig is om ontduiking Ic verhindcre n. 

't b1 eindelijk, noodig dat waardcn , welke zich niet zouden bevinden ter 
woon of verblijf plaats van tien afgestot·venc, niet aan de belasting onttrok­ 
ken kunnen worden, en onaannemelijk dat openbare ambtenaren, bekleed 
met een soort van openbaar mandaat, ongestraft de hand kunnen lccnen 
aan het ontduiken van de erfenisrechten. 

Deze bedenkingen billijken de bepalingen van artikelen 4 et f> en de door 
deze ingestelde straffen. 

PAUL JANSON. --.--~--- 
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PROPOSITION DE LOI 

ARTICLE PREMIER. 

A dater du 1er janvier prochain, il est 
établi, au profit de l'État, une taxe 
annuelle de 4 p. c. du revenu cadastral 
sur les immeubles passibles de la contri­ 
bution foncière appartenant aux pro­ 
vinces, aux communes, aux sociétés corn­ 
morciates ou aux établissements d'utilité 
publique, tels que fabriques d'églises, 
consistoires, séminaires, corporations 
religieuses légalement reconnues, hos - 
pices, bureaux: de bienfaisance. 

Cette taxe sera poursuivie et recouvrée 
conformément aux lois sur la contribu­ 
tion foncière: Les immeubles grevés de 
cette taxe sont affranchis du droit de 
mutation en cas de vente ou d'échange. 

La taxe sera recouvrée conformément 
aux lois sur la contribution foncière, 

Elle ne sera pas cumulée avec la taxe 
établie par la loi du 51 mars 1898. 

Elle sera (lue par le propriétaire, 
nonobstant toutes clauses et stipulations 
contraires. 

ART. 2. 

Les successions dei personnes décé­ 
dées ab intestat, qui n'auront pas laisse 
de parents au 6• degré, seront dévolues 
à l'État. 

ART. 5. 

Lorsqu'une personne sera décédée sans 

WETSVOORSTEL 

EERSTE Al\TIU:.L. 

.Met ingang van 1 '1811 Januari aan­ 
staande wordt, ten voordeele van den 
Staat, cene [aarlijksche belasting van 
4 t. h. van liet kadastraal inkomen in­ 
gesteld op de voor grondbelasting vatbare 
onroerende goederen toebehoorende aan 
de provinciën, gemeenten, handelsmaat­ 
schappijen of inrichtingen van openbaar 
nut, als daar zijn : kerkfabrieken, cousis­ 
toriën, seminariums, wettelijk erkende 
godsdienstige vereenigîngen, godshuizen, 
bureelen van weldadigheid. 

Deze belasting wordt. Ingevorderd en 
geïnd overeenkomstig de wetten op de 
grond belasting. De met deze belasting 
bezwaarde onroerende goederen zijn 
vrijgesteld van overgangsrecht in geval 
van verkoop of ruiling. 

De belasting wordt geind overeenkom­ 
stig de wetten OJl de grondbelasting. 

Zij wordt niet te gelijk geheven met 
de taxe ingevoerd bij de wet van 51 Maart 
i898. 

Zij is verschuldigd door den eigenaar, 
· niettegenstaande alle strijdige bedingen 
en bepalingen. 

ART. 2. 

De nalatenschappen van zonder tes­ 
tament gestorven personen, die geen 
bloedverwanten in den 611 grard hebben 
nagelaten, vervallen aan den Staat. 

ART. 5. 

Jseen persoonoverleden zonder bloed- 
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lais~i:I' ,ft, 1lcsccndanls ou d'ascendants, 
les scellés seront appost•s d'office c11 sa 
mortuaire couuuo aussi dans IPs rési­ 
denevs qu'elle avait 1IP sou vivant. 

L'appositiun ties seclltis sera fuite par 
Ic juge de paix ou sou suppléant, cl, ù 
leur défaut, par le receveur des droits do 
succession du lieu du thicè~ ou ile la rési­ 
dence, ou par le receveur <les conuibu­ 
rions du lieu <lu décès ou de Ja rési­ 
dence. 

Un a11 êl1; royal détNruinr1·a la rému­ 
nération due de cc chef aux perso11ncs 
ci-dessus, cl l'(igkra l'exécution de la pré­ 
sente disposition. 

Néanmoins, les papiers cl documents 
prop1·cs à établir l'avoir du défunt seront 
seuls placés sous scellés. 

En cas de contestation, ces papiers 
seront placés sous enveloppe cachetée et 
adressés au président du tribunal qui 
statuera en dernier ressort, aux jour et 
heure à lixer par lui, après avoir entendu 
l'administration des finances et les inté­ 
ressés, qu'il invitera ,i comparaitre par 
lettre recommandée. 

ART. 4. 

Les Sociétés anonymes ou en com­ 
mandite, belges ou étrangères, ou leurs 
succursales, et toutes personnes civiles ou 
physiques, dépositaires <le fontis, titres, 
actions, obligations, espèces et valeurs, 
appartenant à une personne décédée, ne 
pourront s'en dessaisit· en mains des héri­ 
tiers ou légataires qu'à l'intervention et 
avec le concours du receveur des droits 
de succession compétent el après que, 
contradictoirement avec celui-ci, invcn­ 
taire aura été dressé, sur papier libre, et 
que, en suite de cet inventaire, les droits 
auront été payés ou qu'il aura été donné 

verwanten in de af'dalcnde of blocdver­ 
wanten in de opgaande lijn 11a te laten, 
dan wordt liet zegel ambtshalve aange­ 
hecht i II zijn sterfhuis, alsmede in de 
ve rschillcudc wouuplaatsen die hij, in 
leven zijnde, had , 

Tol hel aanhechten van hot zq;el wordt 
orergegaa n door den vrederecht cr of zij ucn 
plaatsvcrvaugor-, en, bij outstenteuis van 
dezou, door den ontvanger der successie­ 
rechten van de plaats des overlijdens of 
<les vcrblijls, of door deu:onl\'angcr der 
belastingen van de plaats des overlijdens 
of <les verblijfs. 

Een koninklijk besluit stelt vast welke 
vergoeding uit dien hoofde is verschul­ 
digd aan hoogergenoeuule personen on 
regelt de lcnuitrnerlegging van deze be­ 
paling. 

Evenwel worden alleen verzegeld de 
papieren en bescheiden die van aard zijn 
om het vermogen van den overledene 
vast te stellen. 

In geval van betwisting, worden die 
papieren geplaatst in een verzegelden 
omslag en gestuul'd aan den voorzitter 
der rechtbank; deze beslist, zonder 
hooger beroep, op een dom· hem te bepalen 
dag en uur, na te hebben gehoord het 
bestuur van financiën en de belangheb­ 
benden, die bij bij aangeteekenden brief 
oproept. 

ART. -4. 

Naamlooze of commanditaire vennoot­ 
schappen, belgische or uitheemsche, of 
hare bijkantoren, alsmede alle rechts­ 
personen of physische personen, heb­ 
bende in bewaring fondsen, titels, aan­ 
doelen, schuldbrieven, speciën en waar­ 
tien toe be hoorende aan een overleden 
persoon, mogen die niet afgeven aan de 
erf ~enamcn of legatarissen, tenzij door 
bemiddeling en met medewerking van 
den bevoegden ontvanger der successie­ 
rechten en nadat.in het bijzijn van dezen, 
een inventaris op ongezegeld papier is op­ 
gemaakt en, Len gevolge van dezen laven- 
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des garanties jugées suûlsantes par le 
receveur, sauf recours des intéressés au 
ministre des finances, Ic tout à peine, par 
les dépositaires, tl'ôlrc tenus solidaire­ 
ment au paiement des droits fraudés et 
des amendes cl à peine, en tous cas, d'une 
amende de 1,000 à 10,000 francs contre 
l'auteur ou les auteurs do la contraven­ 
tion. 

Al\T. 5. 

Les officiers ministériels qui, directe­ 
ment ou indirectement, auront prêté leur 
concours pour dissimuler au fisc partie 
<l'une succession tombant sous l'appli­ 
cation de la présente loi, seront solidai­ 
rement responsables des droits fraudés 
et des amendes. 

taris, de rechten betaald zijn geweest 
of ei- is gesteld een borgtocht, voldoende 
geacht door den ontvanger, behoudens 
verhaal van de bclanghcbbomlen bij den 
minister van financiën; zooniet, zijn de 
bewaarders hoofde! ijk gehouden tot het 
betalen van de ontdoken rechten alsook 
van <le boeten en wordt, in elk geval, 
door den ove rtretler, of de overtreders 
eene boete van ·I ,000 tot t 0,000 frank 
verbeurd. 

ART. 5. 

Open ba re ambtenaren, die rechtstreeks 
of onrechtstreeks hunne hulp verleencn 
tol hel onttrekken aan den fiscus van een . 
gedeelte ccner nalatenschap welke valt 
onder toepassing van deze wet, zijn 
hoofdelijk aansprakelijk voor de ontdo­ 
ken rechten en de boeten . 

PAUL JANSON. 


